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IL  A  Monarchie  Françaife  eft  guidée  par  l'autorité 
d'un  Roi ,  qui  ,  en  montant  fur  le  trône  ,  jure  à 
Dieu  de  maintenir  les  Loix  fondamentales  de  l'Etat. 

Le  pouvoir  Monarchique  eft  limité  par  des  prin- 
cipes &  des  formes  légales  ;  les  principes  font  les 
loix  conftitutives ,  contre  lesquelles  le  Monarque  n& 
doit,  ne  peut  rien  entreprendre. 

Les  formes  légales  font  les  ufages  invariablement 
établis  pour  donner  à  la  loi  la  dernière  fan&ion. 

Dans  cette  Monarchie ,  le  Prince  eft  la  fource 
de  tout  pouvoir  politique  &  civil  ;  &  fi  les  pré- 
rogatives du  Clergé ,  de  la  NoblelTe  &  du  Tiers- 
Etat  ,  pouvoient  être  abolies ,  alors  ce  feroit  un 
Etat  Defpotique. 

Dans  cette  Monarchie  ;  il  faut  un  dépôt  de  Loî^ 
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Le  Confeiî  du  Prince  n'eft  pas  un  dépôt  con- 
venable ,  parce  qu'il  eft  prefqne  toujours  facile  a 
corrompre  ;  verfatil ,  iî  change  fans  cefle  ,  il  n'eft 
point  permanent  ;  ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans 
les  Corps  politiques  qui  annoncent  les  loix  ,  lorf" 
qu'elles  font  faites ,  &  les  rappellent  lorfqu'on  les 
oublie. 

La  Monarchie  Françaife  eft  l'image  nattdle  de 
îa  puiflance  paternelle  ;  c'eft  fur  ce  modèle  quelle 
a  été  intimée  ,  &  ce  n'eft  qu'en  ce  fens  qu'il  efi: 
vrai  de  dire  que  le  Roi  tient  fon  pouvoir  de  Dieu 
feul. 

Elle  réunit  dans  le  Roi  la  plénitude  de  la  puiflance; 
mais  iî  dépend  de  certaines  Loix  fondamentales 
qui  préfidérent  aux  premiers  fiecles  de  la  Monar- 
chie. 

Iî  faut  s'attacher  a  cinq  effentielles  qui  furent 
Snftituées  pour  être  le  dogme  civil  de  la  Nation. 

i°.  La  Souveraineté  univerfelle  du  Roi. 

i.  L'autorité  des  Grands  émanée  de  celle  du 
Roi ,  communiquée  par  fa  puiffance  ,  à  titre  d'oflice^ 
êc  révocal  le. 

3.  La  Loi  de  la  fuccefïion  à  la  Couronne  aux 
hoirs  mâles. 

4.  La  propriété  des  terres  entre  le  Roi  &  les 
fujets  de  'l'Etat. 

5.  La  liberté  politique  de  tout  Français  naifïant 
libre. 

Or ,  ces  confHtutions  fondamentales  ne  pouvant 
ton.ber  en  defTuétude  ,  le  Monarque  François  eft  tou- 
jours fournis ,  félon  le  droit  divin  &  le  droit  na- 
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tnreî ,  à  certains  grands  principes  qui  conftituenï 
c/ïëntiellement  la  forme  de  l'Etat. 

En  France  le  Roi  eft  véritablement  fouverain  7 
&  fa  fouveraineté  eft  entière  :  cependant  il  y 
a  des  objets  qu'il  eft  dans  l'heureufe  impuif- 
fance  d'enfreindre  ,  entre  autres  les  privilèges  des 
citoyens ,  la  propriété7  des  biens  ,  la  liberté  ^  per- 
fonnelle  de  tous  les  fujets  fournis  à  l'ordre  légal  % 
la  liberté  des  fuppîications  auprès  du  Trône ,  de 
la  part  de  îous  les  corps  &  des  particuliers  mêmes, 
louis  XV  l'avoit  ainfi  déclaré  dans  fon  Edit  de 
création  des  Confeils  fouverains  en  1771- 

Entre  les  mains  des  Defpotes  même  ,  la  Sou- 
veraineté cû  limitée  par  le  droit  divin  &  le  droit 
naturel.  De-la  réiulte  une  vérité  gravée  dans  toute 
confcience  ;  favoir  ,  que  k  Souverain  doit  protec- 
tion &  jufUce  à  tous  ceux  qui  lui  doivent  leur: 
obéiffance  6V  leurs  fervices  :  c'elï  un  contrat  réci- 
proque ;  fi  vous  relâchez  ces  liens  facré?,  de- là  l'anar- 
chie ,  les  horreurs  du  defpotifme  ,  le  fouîeveœent 
des  peuples  ,  les  guerres  civiles,  les  ttahifons,  les 
attentats* 

Le  plus  grand  inconvénient  d'une  Monarchie  eft 
de  rencontrer  ,  dans  le  choix  des  Minières ,  de  ces 
génies  malfaifans  ,  qui  abufent  de  f  autorité  que  le 
Roi  leur  confie ,  de  ces  hommes  avides  dor  qui 
en  répandent  avec  profufion  ,  pour  avoir  îe  droft 
d1en  amaffer  beaucoup  ,  qui  achètent  avec  les  tré^ 
fors  de  l'Etat  ,  l'impunité  de  leurs  déprédations , 
qui  ruinent  îe  tréfor  public  pour  frayer  à  des  dépenfes 
lourdes  ,  dont  la  clanderlinité  fait  naître  des  foup- 
çons  alarmans  &  des  pertes  irréparables  ,  qui  écra- 
sent les  peuples  par  la  néceffité  déplorable  de  re- 
courir aux  impôts  pour  réparer  les  plaies  profondes 
faites  à  la  chofe  publique. 
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Comme  îe  vice  le  plus  eflfentiel  d'un  Souverain 
eft  la  foibleffe  qui  tolère  l'anarchie  dans  la  Souve- 
raineté ,  de  même  que  le  plus  grand  crime  qu'if 
puiffe  commettre  eft  l'infoucîance  ,  l'infenfibilité  a 
la  mifere  publique ,  quand  fes  foins  &  le  choix  de 
dignes  Adminiftrateurs  peuvent  y  remédier ,  quand 
il  fufpend  de  fa  pleine  puiiïance  &  autorité  ,  Se 
qu'il  n'ordonne  pas  que  le  glaive  des  îoix  doit  s'ap- 
pefantir  fur  les  têtes  coupables  de  vils  Adminiftra- 
teurs des  deniers  publics,  qui  auraient  abufé  de 
leur  puiffance  momentanée  pour  combler  la  mifere 
des  peuples. 

Mais  quels  font  les  maux  qui  dérivent  de  l'anar- 
chie ,  combien  de  défordres  ne  doivent  pas  s'en- 
fuivre  ;  pour  s'en  faire  une  idée  bien  jufle ,  il  faut 
fuppofer  une  famille  dont  le  chef  entreprendroit  une 
chofe  ,  tandis  que  la  femme  le  contrarieroit  de  front  ; 
l'un  voudroit  tout  réparer  ,  l'autre  feroit  tout  dé- 
truire ;  l'un  tendroit  a  l'économie  dans  toutes  fes 
opérations ,  l'autre  répandroit  For  fans  difcernement , 
ou  en  feroit  un  emploi  encore  plus  funefte  ;  l'un 
raffembleroit  des  gens  honnêtes  ,  attachés,  ver- 
tueux ;  l'autre  choifiroit  pour  confeil  ,  des  féduc- 
teurs  infâmes  ,  des  amis  viîs  &  corrompus  ,  des 
B.  F.  C.  Qu'augurer  pour  la  profpérité  des  affaires 
de  cette  famille  ?  On  prévoit  facilement  leur  fort 
inévitable  ;  tels  font  les  terribles  effets  de  l'anar- 
chie ,  elle  feroit  encore  plus  funefîe  à  l'Etat  qu'à 
ïa  famille. 

Nulle  fociété  ne  pouvant  fubfifter  qu'à  l'appui 
des  loix  ,  la  foumiffion  à  l'autorité  eft  donc  indif- 
penfable  ;  notre  volonté  ,  notre  foi  a  été  engagée 
par  nos  pères  ;  mais  elle  ne  doit  point  être  aveu- 
gle :  l'autorité  qui  prétendrait  rendre  des  Français 
efckves  de  l'injuftice,  de  l'arbitraire  j  l'autorité  qui 
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deviendrait  criminelle  n'a  nul  droit  fur  les  cœurs  : 
îî  n'appartient  qu'aux  ames  ferviles  ,  lâches ,  de  l'a- 
vouer Se  de  s'y  rendre.  Nous  n'avons  pu  être  en- 
gagé par  nos  pères ,  en  aucune  manière ,  à  une 
foumiffion  vile ,  odieufe  ;  fî  un  Miniftere  corrompu 
ofoit  l'entreprendre ,  ce  feroit  le  fignal  pour  tout 
©fer ,  pour  anéantir  la  tyrannie  &  brifer  le  feeptre 
de  fer. 

Quoi  !  des  milliers  dénommes  &  des  Français 
encore  ,  feroient  prêts  à  tout  inftant  d'obéir  au 
moindre  fignal  de  leur  Prince  ;  ils  défendroient  fa 
gloire  au  prix  de  leur  fang ,  de  leur  fortune  ,  par 
leurs  talens  Se  leurs  efforts  ;  leurs  cœurs  offriroient 
au  ciel  les  vœux  les  plus  ardens  pour  fa  famé,  Se 
fa  profpérité  ,  Se  le  Souverain  ne  porteroit  pas  fes 
fujets  dans  fon  cœur ,  il  ne  veilleroit  pas  fans  ceife 
à  la  proteftion  de  chacun  d'eux  ,  &  fes  oreilles 
fe  refuferoient  à  entendre  leurs  jufles  réclamations 
par  la  bouche  des  Parlemens  ,  Se  fa  juftice  natu- 
relle n'employeroit  pas  les  moyens  indiqués  pour 
îeur  bonheur ,  &  l'amour  de  fa  propre  gloire  ne 
î'appliqueroit  pas  jour  Se  nuit  à  la  vigilance  la  plus 
étendue  ,  &  il  fouffriroit  que  quelques  Sujets  ,  re- 
vêtus d'une  partie  de  fa  puhTance,  fe  conftituaffent 
les  tyrans  de  la  nation  ,  dévoraffent  la  fubfiftance 
journalière  des  peuples  ,  portaient  audacieufement 
fur  îeur  front  l'empreinte  de  tous  les  crimes  Se  de 
tous  les  forfaits  ï  Le  Souverain  doit  être  auiïi  per- 
fuadé  que  nous  ,  de  nos  devoirs  refpeélifs  ;  il  ne 
doit ,  il  ne  peut  les  ignorer  ,  &  il  eft  glorieux  Se 
utile  de  les  retracer  à  fes  yeux. 

Henri  IV ,  dont  Louis  XVI  a  déclaré  vouloir  fuivre 
le  modèle  ,  s'il  agit  d'après  fon  cœur  paternel ,  fût  le 
meilleur  des  Rois  :  il  étoit  populaire  ,  il  fut  le 
conquérant  de  fon  Royaume  ;  fes  défauts  furent  ceux 
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d'un  particulier  ,  fes  vertus  furent  celles  d'un  Roi  Ci- 
toyen ;  il  fut  digne  d'avoir  un  Sully  pour  Miniftre 
&' celui-ci  adoroit  fon  Maître,  comme  fon  peuple* 

Tout  bon  François  proferTe  que  la  perfonne  d'un 
Souverain  eft  facrée  ,  Se  que  tout  attentat  contre 
fon  Monarque  feroit  un  crime  égal  à  l  acle  ,  par 
lequel  on  empoifonneroit  une  fource  d'eau  >  qui 
conferve  la  vie  d'une  foule  d'humains  ;  mais  un 
Defpote  ne  peut  être  entouré  que  d'efdaves  ennemis 
de  celui  gui  les  tient  en  fervitude  ;  au  milieu  d'eux  , 
fans  cefTe  en  garde  contre  ce  qui  l'entoure  ,  il  tremble 
au  fond  de  fon  cœur  ,  &  croit  toujours  voir  la 
main  armée  pour  anéantir  fa  puiflance  odieufe ,  fu- 
nefte  &  allarmante. 

Cet  Etat  de  fécurité  ,  qui  laifTe  un  Sujet  Fran- 
çois fans  inquiétude  fur  fes  pofleflions  légitimes  ,  ÔC 
fur  fa  liberté  naturelle  &  politique  ,  eft  fondé  fur 
les  conventions  primitives  de  la  Monarchie  ;  elle 
eft  fondée  fur  les  Loix ,  fans  quoi  elle  n'eût  point- été 
déférée  au  Monarque  ;  &  à  fon  inauguration  ,  il 
voue  à  Dieu  la  jufticé  qui  fonde  Feipoir  de  fes 
Sujets. 

L'état  le  plus  libre  eft  toujours  celui  où  les  in- 
dividus font  le  plus  protégé  contre  les  défordres 
d'autrui,  contre  les  entreprifes  du  fife,  &  la  cu- 
pidité des  co-partageans  la  puifTance  royale.  Le  Par- 
lement de  Paris  eft  à  titre  fpéçial  la  Cour  des  Pairs 
du  Royaume,  ils  y  fiégent;ce  font,  avec  les  au- 
tres Parîemens  de  France  ,  les  délégués  des  Etats- 
Gtnérûiix  de  la  Nation.  Ils  ont  confervé  le  pri- 
vilège de  vérifier  &  enrtgiftrer  les  Edits  dts  Rois 
de  France.  Ce  Corps  reipe&^ble  &  utile  a  le  droit 
de  remontrer  ;  réunis ,  ils  tiennent  en  leurs  mains 
le  dépôt  facré  des  Loix  :  les  Rois  jviftes ,  qui  ont 
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irégné  plutôt  fur  le  cœur  de  leurs  fujets  que  far  les 
perfonnes,  ont  ordonné  les  très- humbles  "remon- 
trances des  Parlement  ,  parce  que  voulant  régner: 
avec  juftice  ,  éviter  la  furprife  dts  favoris  Corrom- 
pus j  ignorans  ou  cupides,  prévoir  &  parer  aux  mal- 
heurs delà  Nation,  &  raffermir  par  toutes  démar- 
ches la  gloire  du  Trône  ,  ils  ont  fenti  le  degré  d'u- 
tilité des  lumières  qu'ils  reeevroient  des  Gardiens 
des  Loix. 

Ces  Gardiens  des  Loi*  doivent  fidélité  aux  Lote  ;  ils 
y  manqueroienc ,  s'ils  n'ânnonçoknt  pas  un  vrai  cou- 
rage pour  leur  maintien  9  dont  le  Légiflateur  leur 
confia  la  sarde. 

L'autorité  du  Magiftrat  fernbîe  fufpendue  quand 
il  efî^aux  pieds  du  Trône  ,  au  Lit  de  juftice  /mais 
dans  î'inftant  même  ou  îe  Roi  déployé  l'étendue  dé 
fon  pouvoir  ,  le  zele  le  plus  fidèle  doit  faire  retenti? 
l'autorité  facrée  des  Loix  ,  parce  quelle  e'ft  la  même 
que  celle  du  Seigneur  Roi  ,  tant  qu'elles  ne  font  pas1 
abrogées  ,  &  qu'ils  ne  font  Magifhrats  que  pour  lès 
rappel  1er  &  les  garder. 

l  .Si  t  la  volonté  du  Roi  pou  voit  commander  ane 
injufHçe  ,  une  vexation  ;  fi  par  cela  la  Nation  étok 
expofée  à  des  malheurs  ,  c'eft  alors  que  le  cri  des 
Loix ,  la  perfévérance  dans  les  remontrances  ?  le 
tacrifïce  de  la  vie  plutôt  que  celui  de  la  confeience  , 
forment  l'étendue  de  leurs  devoirs  à  titre  de  Gar- 
diens d'un  dépôt  "facré* 

Le  Defpote  Louis  Xï  voulut  établir  un  impôt  ; 
îe  Parlement  refufa  de  concourir;  il  prononça  h 
peine  de  mort  contre  les  MagMrats  qui  fe  réfu- 
teraient à  ï'enregiflremem  i  îe  premier  Préfident  , 
îa  Vaquerie  ,  fut  vers  lui  ,  &  lui  dit  :  Sire  ,  nous 
■«'enregiftreronspas,  &  voilà  nos  têtes;  Louis  XI  * 
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Prince  vicieux  ,  trembla  d'un  pareil  dévouement , 
d'une  fembiable  fermeté      retira  fon  Edit  défaftreux. 

La  volonté  du  Roi  n'eft  prefque  jamais  déterminée 
que  par  fes  Minières,  aue  par  les  Sujets  qu'il  ar>* 
pdle  auprès  de  lui  pour  l'aider  à  fupporter  le  poids 
du  Gouvernement  de  fes  Etats  ;  mais  le  Mimftre, 
dont  la  vertu  eft  la  plus  efientielle  au  bonheur  du 
Prince  ,  a  la  gloire  &  au  falut  de  la  Nation  ,  eft, 
fans  doute ,  celui  des  Finances  ;  c'eft  de  fa  bonne 
ou  mauvaife  Adminiftrarion  que  dépend  le  fort 
peureux  ou  malheureux  des  peuples. 

L'art  de  trouver  des  refources  dans  Ymàuûrk 
Francaife  ,  de  vivifier  l'agriculture  ,  de  l'encourager, 
d'animer  le  commerce,  de  Amplifier  la  perception  , 
de  multiplier  les  revenus  en  diminuant  les  im- 
portions ,  de  détruire  ou  fermer  les  gouffres  où  vont 
fe  perdre  les  richeffes  du  Royaume  :  voilà  ce  qu'on 
exigée  du  citoyen  >  qu'il  faut  vertueux  pour  le  charger 
de  "rAdminiflration  des  Finances  ;  mais  hélas  ! 
quel  choix  contraire  na-t-on  pas  fait  d'un  Miniftre 
déprédateur  ,  qui  a  attiré  fur  lui  la  malédi£ion  de 
Dieu  &  des  peuples  ,  d'un  génie  roalfaifant ,  dont 
le  nom  eft  un  opprobre  ;  d'un  criminel  d'Etat , 
traître  a  fa  patrie ,  qui  va  porter  fes  fecrets  dans 
le  cabinet  d'une  Nation  rivale ,  jaloufe  &  inquiète  ; 
d'un  Calonne ,  fur  le  front  duquel  tons  les  vices 
éî&fcnt  empreints  ,  dont  la  prodigalité  ,  répandoit 
fans  mefure,  fans  ordre  &  fans  prudence,  les  tre- 
fors  de  l'Etat  ;  de  ce  Traitant  impie ,  qui  auroit 
pu  diminuer  dans  le  cœur  du  peuple  Français  leur 
amour  pour  leur  Roi  ;  d'un  homme  qui  a  accumulé 
des  trefprs  pour  fournir  au  luxe  le  plus  corrompu , 
qui  a  fait  couler  les  larmes  du  Cultivateur,  qui, 
en  intrigant  pour  entrer  au  Miniftere  des  Finances , 
fe  propofoit  déjà  de  faire  une  fortune  &  une  dépré- 


dation  jufqu'alors  inouïe  ;  qui  W«t  déjà  fi»K  aux 
pieds  tout  principe  d'honneur  ,  de  juftice  &  d  huma- 
nité ;  qui  foudoyoit  des  fubalternes  avides  ,  des 
plumes  mercenaires  ,  des  Grands  vendus  a  1  iniquité, 
qui  partageaient  les  profits  facrileges  dun  Minifire 
dilapidateur,  doht  la  raifon ,  la  Juftice  ,  les  Loue 
demandent  un  exemple  falutaire  ,  dont  la  Patrie 
exi<*e  la  punition  due  à  fon  crime  gemme  de  Leze- 
Malefté  &  de  Lèze-Nation ,  laquelle  ne  cefTera  de  de- 
mander un  exemple  utile  pour  arrêter  les  forcenés  tentes 
de  fuivre  fies  traces  &  le  plan  cumule  de  les  vols.L  elt 
à  Montfaucon  qu'il  doit  expier  fes  forfaits  ;  le  peu- 
ple l'y  verra  fans  gémir.  Pierre  de  la  Brofle,  en 
11Z7  i  Enguerrand  de  Marigny ,  en  1 3 1 5  ,  *.  ]  effigie 
de  Calonne ,  en  i7«7 ,  formeront  trois  époques 
mémorables  :  &  ce  nouvel  exemple  «mirera  la  Na- 
tion ,  qui  ne  fera  pas  encore  affez  vengée. 

L'appareil  augufte  dW  Lit  de  juftice  pour  faire 
enré<4rer  deux  Edits  accablans  ne  leur  donne 
poin?  la  fanaion  légitime ,  il  faut  un  enregiftre- 
ment  libre. 

L'impôt  préfenté  fous  la  dénomination  de  fub- 
vention"  territoriale,  pourrait  être  admis  avec  des 
modifications  &  fans  durée  indéfinie  ,  après  toute- 
fois qu'on  en  auroit  duement  vérifie  la  neceflite, 
&  qu'on  auroit  connu  l'emploi  des  femmes  im- 
menfes  verfées  au  Tréfor  royal  fous  le  mmiftere 
de  Calonne. 

Mais  quant  à  la  Déclaration  du  Timbre  ,  fa 
perception  eft  un  Code  pénal  ;  elle  renfome  tous 
les  genres  d'abus  ,  &  ne  peut  être  adnnfe ,  comme 
contraire  au  bien  du  commerce  &  à  la  tranquillité 
des  citoyens  :  elle  donne  aux  Traitans  extenteuts 
des  armes  contre  la  Nation. 
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AnSfi,  Peuples  Français,  aux  pieds  d'un  bon  Roi 
dun  Roi  jaloux  de  conserver  le  titre  de  bienfrifant* 
û  efl  infant  de  redoubler  fes  inftances,  fts  re- 
montrances, fes  repréfentations  ;  fa  religion  eft 
évidemment  furprife  ;  il  n'a  point  l'intention 
darfurer  l  impunité  au  crime  ,  d'écrafcr  fes  Peuples 
par  des  impôts  accablans ,  parce  qu'ils  ne  pourroient 
les  payer  ,  parce  que  ces  impôts  ne  pourroient  être 
perçus  dans  les  Provinces  éloignées  fans  effufion 
de  fang,  parce  que  les  impôts  ne  font  point  cenfés 
néceflaires  jufqua  vérification,  parce  les  Etars  Gé- 
néraux feuls  peuvent  dans  une  affemblée  générale 
&  doivent  préalablement  faire  la  balance  des  be- 
foins  de  l'Erat  avec  les  revenus  aelueîs. 

Il  ne  fe  refufera  point  à  nos  prières  ;  fa  pre- 
mière jufhce  fera  de  rappeîler  fon  Parlement  de 
Pans;  il  fe  diffuadtra  des  impreffions  fâcheuses 
que  des  cournfans  perver,  %:  corrompus  lui  auroient 
anfinue  contre  cette  Cour  Souveraine  ,  qui  a  des 
droits  à  fa  bienveillance  ,  à  fa  protection  Se  aux 
éloges  de  la  Nation  Françaife. 

Le  vœu  de  la  France  entière ,  eft  de  voir  les  Etats- 
Généraux  anembîés  pour  le  choix  de  Minières 
vertueux  ,  populaires  ,  qui  fauront ,  comme  le  prin- 
cipal Miniftre  choifi  au  gré  de  la  Nation  ,  s'oc- 
cuper des  réformes  utiles  dans  toutes  les  parties  de 
i'Adminiftration  ,  &  qui  fe  rendront  garants  par  un 
ferment  foîemnel  ,  que  par  la  fuite  les  tréfors  de 
l'Etat  tourneront  au  profit  de  la  chofe  publique. 


